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8. Le 31 décembre 2015, la requérante a été séparée de l’Organisation. 

9. Le 20 janvier 2016, la requérante a été informée de la décision d’ouvrir une 

enquête suite à sa plainte et de la composition du groupe chargé de la conduire. Elle 

a été auditionnée le 8 février 2016 et a reçu le compte-rendu de son entretien le 

12 avril 2016. 

10. Le 30 avril 2016, la requérante a transmis au groupe chargé de l’enquête ses 

modifications au compte rendu de son entretien. Suite à ces modifications, le groupe 

chargé de l’enquête a proposé à la requérante de conduire une nouvelle audition 

avec elle, ce que la requérante a refusé. 

11. Le 17 juillet 2016, la requérante a demandé au Directeur de l’administration, 

ONUDC, la communication du rapport du groupe chargé de l’enquête. 

12. Le 27 juillet 2016, le Directeur de l’administration, ONUDC, a adressé à la 

requérante un courriel l’informant que le groupe chargé de l’enquête avait terminé 

son travail et qu’il devait lui transmettre son rapport au cours du mois d’août 2016. 

13. Le 7 novembre 2016, la requérante a demandé à nouveau au Directeur de 

l’administration, ONUDC, que le rapport du groupe chargé de l’enquête lui soit 

communiqué. 

14. Le 8 novembre 2016, le Directeur de l’administration, ONUDC, a écrit à la 

requérante ce qui suit : 

I anticipate receiving the report in the course of upcoming weeks 
which will allow me to consider the findings of the investigation and 
to come to a conclusion, of which you will be promptly notified 
pursuant to provisions of section 5.18 of ST/SGB/2008/5. 

15. Le 18 décembre 2016, la requérante a adressé au Directeur de 
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16. Le 13 janvier 2017, le groupe chargé de l’enquête a rendu son rapport 
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Arguments des parties 

22. Les arguments de la requérante sont les suivants : 

a. Elle avait déposé sa plainte le 15 décembre 2015, le groupe chargé de 

l’enquête aurait transmis son rapport au responsable le 27 janvier 2017, soit 

un an et un mois après le dépôt de la plainte et en totale contravention avec 

l’article 5.17 de la circulaire ST/SGB/2008/5 ; 

b. L’article 5.18 de la même circulaire indique que le responsable doit 

prendre une décision quant aux suites qu’il donnera à la plainte pour 

harcèlement. Si cette décision n’est enfermée dans aucun délai particulier, son 

adoption ne saurait être tardive et conduire à la violation du devoir de 

sollicitude ; 

c. La requérante a droit à un procès équitable et à un recours utile auprès 

d’un organe impartial en cas de harcèlement ; 

d. Nonobstant la circulaire ST/SGB/2008/5, elle n’a pas disposé d’un 

recours utile pour le harcèlement subi et faute d’obtenir les éléments qui 

prouvent le harcèlement, il lui sera très difficile d’obtenir une indemnisation 

de ce chef ; et 

e. La requérante se trouve dans une situation ou l’inégalité des armes est 

organisée par l’Administration et en l’absence d’éléments à charge ou à 

décharge, par les enquêteurs, il lui est aujourd’hui très difficile sinon 

impossible de faire valoir ses droits et même d’évaluer ses chances de 

réussite. 

23. Les arguments du défendeur sont les suivants : 

a. Le refus de transmettre un rapport d’enquête n’est pas une décision 

administrative qui peut être contestée indépendamment de la décision finale 

de clore le cas ; 
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b. 
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26. Dans sa demande de contrôle hiérarchique du 17 juin 2017, la requérante a 
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29. 
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34. 
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38. Dans l’absence d’une demande de contrôle hiérarchique contre la décision de 

l’Administration de ne pas aller de l’avant avec une procédure disciplinaire suite à 

la réception du rapport d’enquête, le Tribunal n’est pas saisi sur cette question. En 

outre, au vu des éléments du dossier, même si la requérante voulait remédier à cela, 

force est de constater qu’une telle démarche serait hors délai. 

Décision 

39. Par ces motifs, le Tribunal DECIDE : 

La requête est rejetée. 

(Signé) 

Juge Teresa Bravo 

Ainsi jugé le 21 janvier 2019 

Enregistré au greffe le 21 janvier 2019 

(Signé) 

René M. Vargas M., greffier, Genève 
 


